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ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA PARTICIPATION DU
FORUM D’ÉTUDES SUR L’ADMINISTRATION DE LA JUSTICE
DANS LE CADRE DU PROCESSUS D’ENREGISTREMENT
DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
Le présent document a été élaboré par le Secrétariat des Sommets des Amériques afin d’informer les États membres de l’Organisation des États américains au sujet de l’organisation de la société civile Forum d’études sur l’administration de la justice (FORES).
Les informations contenues dans ce rapport répondent à la résolution CP/RES. 759 (1217/99) “Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA” ; elles contiennent un résumé et un rappel des divers éléments et documents présentés par le Forum d’études sur l’administration de la justice (FORES), en application des dispositions des directives susmentionnées.
1.
Historique

Le FORES est une association civile à but non lucratif fondée en octobre 1976 pour améliorer l’administration de la justice en Argentine et dans le reste de l’Amérique latine. Ses principaux thèmes sont le renforcement des institutions, l’amélioration de la gestion des affaires judiciaires, la formation de juges et d’avocats, l’accès à la justice et la formulation de politiques publiques.

Le FORES a pour mission de contribuer à améliorer l’appareil judiciaire de l’Argentine et des autres pays d’Amérique latine par la promotion de réformes complètes de la justice. Par ailleurs, il entend influer sur les politiques publiques en la matière, en veillant à mettre une justice efficace et transparente au service des personnes. Ainsi, son action se trouve-t-elle liée à la participation de la société civile aux programmes de préservation de l’état de droit.

Le FORES a son siège à Buenos Aires (Argentine). Il est dirigé par un Comité exécutif, un Secrétariat du Comité exécutif et une Commission de contrôle des comptes. Ses fonds proviennent de donateurs honoraires –Estudio Cárdenas, Cassagne & Asociados; Estudio Fornieles & del Carril; et Estudio Lynch & Asociados –, de donateurs parrainants – Estudio Allende & Brea; Estudio Baker & Mc Kenzie; Estudio Beccar Varela;Estudio Bulló, Tassi, Estebenet, Lipera, Torassa & Asociados; Estudio Bruchou, Fernández Madero, Lombardi & Mitrani; Estudio Bazán, Cambré & Orts; Estudio Durrieu; ESSO S.A. Petrolera Argentina; Estudio Hope, Duggan & Silva; KPMG Finsterbusch Pickenhayn Sibille; Estudio Marval, O'Farrel & Maizal; PECOM Energía S.A.; PETROBRAS; Price Waterhouse; Jurídico Fiscal S.A. (Price Waterhouse Coopers); Estudio Severgnini, Robiola, Grinberg & Larrechea; Estudio Solanet, Moreno Hueyo & Di Paola; et Estudio Dres. O'Farrell –, de donateurs protecteurs – Dr. Ernesto O'Farrell; Dr. Martín Recondo; Estudio Alvarez Fernández Madero & Asociados; Estudio Brons & Salas; Estudio Clariá & Trevisán; Estudio Curutchet & Odriozola; Estudio Dr. Héctor Alegría; Estudio Labanca; Estudio Lascano Quintana; Estudio Linares, De Jesús & Rino; Estudio Maciel, Norman & Asociados; Estudio Mazzinghi; Estudio Mesri & Asociados; Estudio Petersen & Zapiola Guerrico; Estudio Rossi Camilion; y Estudio Héctor Trevisan – et de  donateurs adhérents – Dr. Gustavo de Jesús; Dr. Juan Esteban Fernández; Dr. Gustavo Gallo; Dr. Marcelo Gobbi; Dr. Marcelo E. Martín (h); Dr. Enrique Morad; Dr. Eduardo Oderigo; Dr. Carlos Oteiza Aguirre; Dr. Juan Marcos Pueyrredón; Dr. Matías Sporleder; Dr. Emilio Vogelius; et Dr. Gustavo Zaputovich.


Le FORES a présenté sa demande d’inscription à l’OEA le 28 mars 2005.
2. 

Nom, adresse et date de constitution de l’organisation
Nom:


Foro de Estudios sobre la Administración de Justicia (FORES)
Adresse du Siège:
Arenales 1132, No. 1

C1061AAJ



Ciudad Autónoma de Buenos Aires, Argentina
Téléphone:

54-11-4815-6655

Télécopie:

54-11-4815-6655

Courriel:

info@foresjusticia.org.ar
Site web:

http://www.foresjusticia.org.ar
Directeur:

Álvaro Casalins
Date de constitution:
22 octobre 1976
3.
Principal domaine d’activité et rapport avec les activités de l’OEA
Depuis sa fondation, le FORES travaille au renforcement des institutions – en particulier celles de l’appareil judiciaire argentin – et au respect de l’état de droit. Ces domaines étant également au centre de l’action de l’OEA, le FORES s’engage à formuler des recommandations sur la meilleure façon d’atteindre ces objectifs et d’appuyer les travaux entrepris.

Les principaux domaines d’action du FORES et leur rapport avec les activités de l’OEA sont les suivants:
· Réaliser des travaux de recherche théorique et susciter un mouvement d’opinion sur le problème de la justice et la solution à lui apporter.
· Promouvoir la démocratie et la protection de la Charte démocratique interaméricaine.
· Promouvoir et renforcer la protection des droits de l’homme dans les pays des Amériques.
· Formuler des projets visant à renforcer les systèmes de justice de façon intégrée et durable.
· Renforcer la participation des citoyens aux questions concernant la justice et l’état de droit, notamment dans le cadre des Sommets des Amériques.
· Promouvoir la coopération horizontale et l’échange d’informations entre les États membres dans le domaine de la réforme de la justice.
· Contribuer à la formulation de politiques publiques visant à améliorer l’administration de la justice sur le continent américain.
4.
Apports de l’organisation présentant un intérêt pour l’OEA
Le FORES estime que sa participation aux travaux de l’OEA peut contribuer à améliorer le système de justice en Argentine et dans les autres pays de l’Amérique latine. Il compte également avoir une influence sur les politiques publiques en la matière, qui visent à promouvoir une justice efficace et transparente, au service de la population. Parmi les apports du FORES qui pourraient intéresser l’OEA, on peut citer les suivants:
· Organisation de cours, séminaires et forums d’actualisation sur les différentes branches du droit et sur certaines thèmes comme la sécurité et la décentralisation.
· Exécution de travaux de recherche sur la transparence dans le système pénal, l’accès à l’information judiciaire et la confiance dans la justice.
· Publication d’études et d’analyses dans des revues spécialisées sur certains thèmes tels que l’administration de la justice, la mondialisation et les conjonctures politiques.
· Exécution de projets d’assistance technique visant à accentuer l’incidence de l’État et la participation des citoyens sur les questions relatives à l’administration de la justice.
5. 
Identification des domaines d’activité de l’OEA

Les travaux du FORES sont axés sur le système judiciaire et juridique en général, mais aussi sur d’autres domaines, tels que la conception de politique d’administration publique, la planification stratégique, les ressources humaines, la gestion financière, les systèmes de contrôle de qualité, l’audit et l’information, l’informatique et l’utilisation des technologies de l’information et de la communication, l’infrastructure, les unités juridictionnelles et les services d’appui, la législation, les règlements et manuels de procédure.
Ainsi, à l’appui aux travaux de l’OEA, le FORES pourrait:
· Aider le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) de l’OEA, pour la conception et l’exécution de projets visant à renforcer les systèmes judiciaires des États membres et la participation des citoyens. 

· Participer aux cours et aux journées organisés par le Comité juridique interaméricain (CJI) et le Bureau des questions juridiques internationales du Département des questions et services juridiques de l’OEA pour promouvoir l’échange d’idées et contribuer à un dialogue ouvert sur certains aspects du droit international.
· Avec le Bureau du droit et des programmes interaméricains du Département des questions et services juridiques de l’OEA à l’exécution et au suivi des mandats issus des Réunion des Ministres de la justice ou des Ministres ou Procureurs généraux des Amériques.
· Participer aux débats ouverts des Sommets des Amériques sur les questions relatives à la participation des citoyens, aux systèmes de justice, au renforcement de l’état de droit et de la sécurité.
· Faciliter au Bureau du Conseiller juridique du Secrétaire général et au Département des questions juridiques internationales l’accès à ses publications, études et recherches.
6.
Documentation remise à l’OEA
· Lettre en date du 28 mars 2005 adressée au Secrétaire général de l’OEA
· Copie du Protocole notarié de la Réforme des Statuts et de la Constitution du FORES
· Certification de productions en date du 2 janvier 2005
· Rapport et états comptables au 31 décembre 2003 (ayant été soumis à l’audit de Juan Bernardo Chayer. C. P. C. E. C. A. B. A. T 279-F 138)
· Liste des donations effectuées en 2004 
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